HYGIENE & SECURITE 64

DGI-TRESOR-DOUANES-CCRF

Les représentants du personnel CGT FO FDSU au CHS-DI des Pyrénées Atlantiques

Lettre ouverte au Directeur des Services Fiscaux, Président du CHS-DI du 64.

Monsieur le Président,

Nous avons attiré votre attention à plusieurs reprises sur les dysfonctionnements de notre CHS dont le règlement intérieur est régulièrement bafoué et notamment l’article relatif à l’établissement des procès verbaux des séances.

Vous pourrez toujours disserter sur l’utilité de ces PV dont l’absence ne semble pas troubler la quiétude de la DPMA ; pour notre part, nous estimons qu’il s’agit d’un manque de respect pour nos travaux (qui ne trouvent pas leur matérialisation à l’intérieur de ces documents) et d'un manque évident d'intérêt pour une matière touchant directement aux conditions de travail de l'ensemble des agents.

Malgré nos différentes mises en garde, vous nous avez conviés à un CHS le 24 novembre dernier sans respecter les délais de convocation. Deux points de l’ordre du jour portaient sur l’approbation des 3 derniers PV des séances et sur l’examen de propositions complémentaires.

En l’absence de documents relatifs à ces deux points, nous avons estimé que nous n’étions pas en mesure de remplir notre rôle et il nous a paru en conséquence impossible de tenir cette réunion.

Et voilà que le 20 décembre dernier, vous nous écrivez qu’un CHS s’est réuni le 13 décembre avec les seuls représentants des administrations et qu'il a décidé de nouvelles dépenses, malgré l’absence de quorum. Cette réunion s'est tenue alors que vous saviez qu'aucun des représentants des personnels n'avaient reçu de convocation. 

Cette pratique est particulièrement choquante et ce d'autant que vous ne ferez croire à personne que les convocations du 13, qui devaient être accompagnées des 3 PV des séances précédentes, se sont égarées pour l’ensemble des représentants du personnel.

Dans ces conditions, et compte tenu des dysfonctionnements récurrents de notre CHSDI, vous comprendrez que nous ne pourrons participer à la réunion du 17 janvier 2006 qu'à la condition de disposer dans les délais réglementaires des documents préparatoires prévus par le règlement intérieur.

Pau, le 03 janvier 2006.
